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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

transports
Question écrite n° 39828

Texte de la question

Mme Corinne Marchal-Tarnus souhaite attirer l'attention de Mme la secrétaire d'État aux personnes
handicapées sur la situation des transports pour les personnes handicapées. En effet, la gratuité des transports
se révèle dans la plupart des cas au bénéfice exclusivement de la personne qui accompagne la personne
handicapée. Or il serait souhaitable d'étendre cette gratuité à l'ensemble des personnes handicapées et pas
seulement aux personnes qui les accompagnent. Certes, cette mesure est déjà en application dans certains
départements, mais, dans un souci de justice et d'égalité, il serait nécessaire de l'étendre à l'ensemble des
départements afin que les personnes handicapées puissent bénéficier de la gratuité des transports. Ainsi
souhaiterait-elle connaître la position du Gouvernement sur cette question. - Question transmise à M. le ministre
de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer.

Texte de la réponse

Si des tarifs particuliers, sous certaines conditions, sont accordés par les entreprises de transport aux personnes
handicapées, il n'existe pas aujourd'hui de dispositif spécifique à caractère social, instauré par l'État, offrant la
gratuité des transports à ces personnes. Le principe qui préside à ces mesures est celui de l'égalité des
citoyens. Les personnes handicapées, étant des citoyens à part entière, ont les mêmes droits et devoirs que
l'ensemble de la population. Ces personnes doivent donc pouvoir utiliser les moyens de transport mis à la
disposition de tous et en acquitter, dans les mêmes conditions, le coût. Cependant, elles ne doivent pas être
pénalisées financièrement du fait de leur handicap et donc, si un accompagnateur leur est nécessaire, des
mesures particulières sont mises en place. Concernant l'accompagnement, lorsque celui-ci est gratuit pour le
trajet aller, bien souvent l'accompagnateur n'effectue pas le trajet retour avec la personne handicapée. Il en
résulte que ce retour au plein tarif de l'accompagnateur est assumé par les associations ou les personnes
handicapées elles-mêmes. Parmi les mesures identifiées par Mme Geneviève Lévy, député du Var et maire
adjointe de Toulon, dans le cadre de la mission parlementaire sur l'accessibilité des transports aux personnes
handicapées et à mobilité réduite qui lui a été confiée par le Premier ministre en février 2002, figure la gratuité
du transport pour le retour de l'accompagnateur. Afin d'intégrer les contraintes d'exploitation des entreprises de
transport, il a été proposé que cette mesure soit préalablement examinée par l'ensemble des partenaires au sein
de l'instance de concertation qu'est le COLIAC. Enfin, une part importante du projet de loi pour l'égalité des
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, fondé sur les principes
généraux de non-discrimination, est consacrée à la mise en oeuvre de l'accessibilité de tous à tout. Ainsi, la
chaîne de déplacement qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces publics, les
systèmes de transport et leur inter-modalité devra être organisée pour permettre son accessibilité dans sa
totalité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite. Dans un délai de dix ans, les services de transports
collectifs devront être accessibles à ces personnes et des moyens de transports adaptés à leurs besoins,
organisés et financés par les autorités organisatrices des transports, devront être mis à leur disposition en cas
d'impossibilité technique avérée de mise en accessibilité de réseaux existants. Le coût du transport de
substitution pour les usagers handicapés ne devra pas être supérieur au coût du transport public existant. Enfin,
tout matériel renouvelé doit être remplacé par un matériel accessible. Ce texte, après avoir été adopté en
première lecture par les sénateurs et les députés, sera soumis à une deuxième lecture dans les deux

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE39828


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE39828

assemblées. L'adoption définitive du projet de loi interviendra avant la fin de l'année, son entrée en vigueur étant
prévue au 1er janvier 2005.
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